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Une fondation des organisations suisses de salariés

pour le placement des capitaux de la
prévoyance professionnelle vient d'être constituée à
Bâle.
Membres fondateurs : l'Union syndicale suisse, la
Fédération des sociétés suisses d'employés, la
Confédération suisse des syndicats évangéliques
de la Suisse et l'Association suisse des syndicats
évangéliques (quinze caisses de pension des
secteurs de l'industrie, des arts et métiers ont d'ores
et déjà adhéré à cette institution; leurs placements
totalisent neuf millions de francs).
Buts de la fondation : « garantir de manière
optimale, par le biais d'une large répartition des

risques, la sécurité des capitaux que les caisses de
pension lui confient; ouvrir aux caisses de pension

petites et moyennes des possibilités de
placement qu'elles n'auraient pas si elle ne s'inté¬

graient pas dans un organisme de ce genre;
garantir aux travailleurs un droit de participation
aux décisions en matière de placement » (les
membres fondateurs attachent une « importance
essentielle » à ce dernier principe).
Hans-Peter Tschudi assumera la présidence de
cette fondation.
Il y a plus de dix ans que « Domaine public »

réclamait cette création. Premier pas vers une
prise de conscience de la part des syndicats du
poids économique lié au placement des capitaux.
Il était temps que les organisations de travailleurs
réclament la gestion de la part d'épargne des salariés

qui s'accumule grâce à la généralisation du
deuxième pilier
D'innombrables fondations privées créées par les
banques, les assurances, ont pris les devants-
Dommage que l'Union syndicale ne soit pas plus
vite perméable aux idées nouvelles. On se réjouit
tout de même. Reste le passage de la gestion de
l'épargne à l'organisation du pouvoir économique.

Le provisoire et le définitif
Si la validité de l'arrêté qui fonde légalement la
surveillance des prix devait être prorogée, le
peuple devrait donc être consulté.
La décision du Conseil fédéral aura été très
attendue (elle l'est encore où nous mettons sous
presse); elle n'aura pas été facile; toutes les
associations patronales ont mené, mèneront sans
discontinuer, une campagne très vive pour l'abrogation

de la surveillance des prix.
L'Union syndicale a pris, il y a peu, position en
faveur du maintien de la surveillance, et avec des

arguments qui emportent l'adhésion.
Elle relevait notamment :
— que de nouvelles poussées inflationnistes ne
sont pas à exclure,
— que si la relance se confirme, les entreprises
chercheront à corriger leurs marges de bénéfice,
— que la hausse du franc suisse doit en perma¬

nence profiter à l'ensemble des consommateurs,
— qu'il est souhaitable de maintenir l'affichage
des biens et des services.
Tout cela est bien pensé. Mais on s'étonne alors
que l'Union syndicale ait approuvé sans réserve
le projet de nouvel article constitutionnel qui sera
la base du droit futur et qui exclut le contrôle des

prix.
Curieux, cette fermeté sur le provisoire et cet
abandon sur le définitif.
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